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question des institutions, sinon nous nous 
installerons dans un match entre le nationa-
lisme et la technocratie ». Un besoin de chan-
gement partagé au sein de la majorité. Faute 
d’être parvenus à mener à bien leur réforme 
constitutionnelle en 2018, les macronistes
renvoient les décisions au lendemain de la 
prochaine présidentielle.

SORTIR DES POSTURES POLITICIENNES
Que faire, dès lors ? Le président du MoDem, 
François Bayrou, propose d’instaurer dès 
maintenant le suffrage à la proportionnelle 
lors des élections législatives afin d’assurer
une meilleure représentation à l’Assemblée 
nationale des différentes familles politiques.
Une façon de pousser à une logique de coali-
tion capable, croit-il, d’amortir la défiance ci-
toyenne. « La crise des “gilets jaunes” a révélé 
le fait que nous devons repenser notre mode
de consultation et de respiration démocrati-
que. Nous devons recréer des rituels, estime
l’eurodéputé et conseiller élyséen Stéphane 
Séjourné. Aux Etats-Unis, ils ont la présiden-
tielle et les midterms. Chez nous, il y a une 
forme d’anarchie des élections. Tout tourne 
autour de la présidentielle. » Le recours au ré-
férendum souhaité par Emmanuel Macron 
afin d’introduire la lutte pour le climat dans 
l’article premier de la Constitution participe 
de cet objectif. Si elle passe le cap du Parle-
ment, cette consultation pourrait être la pre-
mière de la sorte depuis le référendum euro-
péen de 2005 organisé par Jacques Chirac.

Dans le but d’associer les citoyens, le dé-
puté LR de Haute-Marne François Cornut-
Gentille propose de créer une troisième as-
semblée de citoyens élus au suffrage univer-
sel, qui seraient extérieurs au jeu politique
des partis. Son rôle : poser un diagnostic 
commun à tous, et nourrir la réflexion des 
députés et sénateurs. « Il ne faut pas jeter le 
fait majoritaire mais le nourrir, explique l’élu,
auteur de Savoir pour pouvoir, sortir de l’im-
puissance démocratique (Gallimard, 304 pa-
ges, 20 euros). Cela doit être fait par des repré-
sentants du peuple, qui ne seront pas pour ou 
contre le gouvernement, et poseront un dia-
gnostic commun des enjeux à résoudre. »

Une manière de sortir des postures politi-
ciennes, dont l’inflation du nombre d’amen-
dements sur chaque texte serait un symp-
tôme, déplore le président de l’Assemblée na-
tionale, Richard Ferrand. « Ce n’est pas l’équi-
libre des pouvoirs qui est un problème, mais 
l’exercice des pouvoirs, juge ce proche d’Em-
manuel Macron. Interrogeons-nous sur le fait
que nous légiférons trop, et sur tout. Nous 

aimons trop les jardins à la française : quand 
un texte ne prévoit pas tout, il serait bon de
laisser l’initiative libre. »

Reste un coupable tout désigné : le quin-
quennat, conjugué à l’inversion du calen-
drier électoral, qui renforce la prééminence
présidentielle avec la désignation des dépu-
tés dans la foulée de celle du chef de l’Etat. La
patronne du Rassemblement national, 
Marine Le Pen, prône son remplacement par 
un septennat non renouvelable dans le but 
de « représidentialiser » la fonction. « Les der-
niers locataires de l’Elysée semblent incapa-
bles d’incarner par eux-mêmes une fonction
qui les dépasse ; c’est aux institutions de les te-
nir dans le costume présidentiel », juge-t-elle
depuis des années.

FIGURE MESSIANIQUE
Selon le président de la région Hauts-de-
France, Xavier Bertrand, le quinquennat blo-
querait même le système institutionnel : ob-
sédés par leur réélection, les présidents de la 
République successifs verraient des adversai-
res partout, là où ils pourraient trouver des 
partenaires. Voilà pourquoi le (quasi) candi-
dat à la présidentielle propose de passer à un
mandat unique et non renouvelable de six 
ans. « La Ve République a besoin de refonder
son modèle régalien et son modèle d’organi-
sation et de relations avec les territoires, ap-
puie-t-il par ailleurs. Rien n’empêche le pre-
mier ministre d’effectuer une visioconférence
de travail avec les présidents de régions, 
comme le fait la chancelière Angela Merkel en
Allemagne avec les Länder. Nul besoin d’ins-
crire ça dans la Constitution. » Ce serait 
oublier, nuance un ministre, que la culture 
démocratique allemande n’a rien à voir avec 
la démocratie française. Un système d’es-
sence bonapartiste, centré autour d’une fi-
gure messianique. « Cette verticalité est en
rendement fortement décroissant », prévient
un cadre de la majorité. Comme un avertisse-
ment lancé à Emmanuel Macron.

Dans Le Nœud gordien, Georges Pompidou
rappelle : « A aucun moment le chef de l’Etat 
ou du gouvernement n’est considéré comme
le dépositaire naturel et admis d’un pouvoir
délégué par le peuple, mais tantôt comme un
héros que l’on acclame et vénère, et tantôt 
comme un intrus, une sorte de gêneur bon à 
chasser, et que l’on chasse en effet, à interval-
les réguliers. » Gare au mouvement de ba-
lancier. p
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« Le populisme n’est que
le symptôme de notre malaise »
Chloé Morin, experte associée à la Fondation Jean-Jaurès, analyse
les causes et les effets de la crise démocratique française

ENTRETIEN

E xperte associée à la Fonda-
tion Jean-Jaurès, Chloé
Morin vient de publier Le

Populisme au secours de la démo-
cratie ?, chez Gallimard (« Le dé-
bat », 176 pages, 12,50 euros)

La crise sanitaire met-elle, 
selon vous, en lumière les 
limites de la Ve République ?

Cette crise a rendu saillants de
nombreux dysfonctionnements, 
tant sur le plan administratif que 
politique. La multiplication des
règles tatillonnes, parfois inappli-
cables, a révélé la déconnexion 
des élites par rapport au terrain. Le
recours à des cabinets de conseil 
extérieurs a souligné combien 
certaines compétences essentiel-
les avaient disparu au sein même 
de l’Etat. Le traitement souvent 
réservé aux élus locaux ou aux 
oppositions, voire au Parlement, a
démontré combien le pouvoir 
exécutif peinait à déléguer, à faire 
confiance, voire à simplement 
partager l’information. Le fait de 
confiner un pays entier ne devrait 
plus relever du simple bon vouloir
présidentiel : le Parlement devrait 
être consulté. Il est temps de chan-
ger les institutions.

L’instauration du quinquennat 
a-t-elle été une erreur ?

L’inversion du calendrier électo-
ral entre présidentielle et législa-
tives a affirmé la domination de
l’exécutif sur le Parlement. Le 
gouvernement est redevable au
président. Et la majorité présiden-
tielle, caporalisée. Le président est
la clé de voûte du système, tire sa 
légitimité directement du peuple,
mais finit enfermé dans un dialo-
gue direct, sans intermédiaire, 
avec lui. Nous concentrons sur sa 
personne des attentes démesu-
rées, qui sont forcément déçues 
au bout de quelques mois d’exer-
cice du pouvoir. Ce n’est pas sain.

Pendant le confinement, 
les Français ont été plus sévè-
res sur l’action du gouverne-
ment qu’ailleurs en Europe. 
Comment est-on entrés dans 
cette « ère de l’hyperdéfiance », 
selon vos mots ?

La crise éprouve notre capacité à
décider en commun, à être et à
faire ensemble. Or, en France, 
c’est cela qui dysfonctionne. Plus 
qu’une crise économique, sani-
taire ou sociale, c’est à une crise
démocratique à laquelle nous 
sommes confrontés. Démocrati-
que au sens premier du terme : 
comment le peuple, demos, 
exerce le pouvoir, kratos, c’est-à-
dire comment il prend des déci-
sions, et comment il se construit 
un avenir commun.

Depuis quelques années, nous
assistons à une désolidarisation 
et à une tribalisation – le repli de
chacun sur sa tribu, dans sa bulle 
– de notre société. Nous doutons
de plus en plus de notre capacité à
avancer ensemble.

Des pans entiers de notre so-
ciété considèrent qu’ils ne parta-
gent pas d’avenir avec le reste de 
la nation : les plus riches font sé-
cession, certains quartiers sont 
touchés par le séparatisme, sans 
parler des « gilets jaunes » qui se 
sentent exclus… La tentation, à 
l’heure de l’urgence, est celle du 
chacun pour soi, ou bien de la dé-
signation de boucs émissaires.

Certes, face à la menace sani-
taire, nous avons plus ou moins 
« fait bloc ». Malgré les tensions
perceptibles, il n’y a pas eu de ré-
volte. Mais il ne faut pas s’y trom-
per : la peur de la mort et la perfu-
sion massive d’argent public qui 
maintient notre économie à flot 
se sont provisoirement substi-
tuées à la confiance – carburant 
des démocraties – pour imposer, 
sinon la solidarité, du moins une 
forme de discipline. Mais cela ne 
sera que temporaire, et la question
de notre réconciliation restera en-
tière après la pandémie.

Vous écrivez : « Qui ne voit pas 
que la désaffection des 
urnes porte en elle l’abandon 
de la démocratie et l’avène-
ment d’un régime qui ne peut 
en mériter le nom ? » N’est-ce 
pas exagéré ?

Non. Et c’est faute d’avoir su
faire ce constat lucide que la situa-
tion s’est à ce point dégradée. Par 
indifférence, par lâcheté parfois, 
nous abandonnons peu à peu cer-
tains de nos droits pour espérer 
gagner un peu de sécurité. Notre 
apathie démocratique et l’idée 
que nous pourrions nous en sor-
tir individuellement dans un sys-
tème qui se dégrade nous enga-
gent sur une pente dangereuse.

De nombreux observateurs –
notamment internationaux – 
sonnent l’alerte et nous feignons 
de ne pas entendre : la France 
n’est plus la démocratie exem-
plaire qu’elle prétend être. Pour-
tant, nous avons connu les « gilets
jaunes ». Les études d’opinion pla-
cent Marine Le Pen aux portes du 
pouvoir… Que faut-il de plus pour
se rendre compte que notre dé-
mocratie va mal ? Il faut ouvrir les
yeux : nous sommes arrivés, je le 
crois, à un point de rupture.

D’où cet essoufflement 
démocratique vient-il ?

Nous confondons trop souvent
les causes de ce malaise avec ses 
symptômes. Parmi les causes 
profondes, on trouve notamment 
la désintermédiation, c’est-à-dire 
l’effondrement des corps intermé-
diaires (partis, syndicats, etc.). On 
trouve aussi la désidéologisation 

et l’indifférenciation politique. Au 
fond, c’est l’idée qu’il n’y aurait 
qu’une seule voie possible, une 
seule politique raisonnable, alors 
que la démocratie vise précisé-
ment à tracer un chemin commun
à partir de l’affrontement de diffé-
rentes visions de la société, conci-
lier différents intérêts et systèmes 
de valeurs. Le consensus ne peut 
être qu’une illusion. Le débat est 
nécessaire, c’est même le moteur 
de la démocratie.

Une autre cause du malaise tient
aux conditions mêmes du débat 
politique, qui ne sont plus réu-
nies : l’espace numérique n’est pas 
conçu pour débattre, mais pour 
s’illustrer et s’affronter – le sépara-
tisme numérique est un mal pro-
fond auquel on ne s’intéresse pas 
assez. Et les anciens lieux de bras-
sage et de débat sont en train de 
disparaître ou sont discrédités, 
comme le Parlement.

Le populisme est un leurre, 
dites-vous. Le combattre 
s’apparente à une croisade illu-
soire et vaine. Provocation ?

Non. Je dis simplement que le
populisme n’est que le symptôme 
de notre malaise démocratique. Il 
résulte d’une recherche d’alterna-
tives réelles, que le « système » ne 
semble plus être capable d’offrir. Si
voter à gauche ou voter à droite 
aboutit au même résultat, alors il 
faut bien chercher ailleurs… Plutôt
que de culpabiliser les populistes, 
les partis dits de gouvernement 
feraient mieux de s’interroger sur 
l’essentiel : comment embarquer 
la nation dans une aventure com-
mune, et crédibiliser ce chemin à 
travers des changements concrets 
dans la vie quotidienne.

A quelles conditions retisser 
du lien, refaire nation ?

Il faut affirmer des visions de la
société, que de vrais choix soient 
proposés aux Français. Et surtout, 
une fois les objectifs définis, il faut 
se donner les moyens de les attein-
dre. Les politiques sont très forts 
pour voter des lois mais se désinté-
ressent de leur application. Ils sont
champions des grands discours 
lyriques puis, comme l’a rappelé le
premier ministre, Jean Castex, à 
l’été 2020, se disent que « l’inten-
dance suivra » et se désintéressent 
de l’exécution. Or le système d’ac-
tion publique est embolisé. La 
fonction publique n’est plus ma-
nagée, la haute fonction publique 
ne correspond plus aux besoins de
notre époque… Il faut d’urgence se 
pencher sur ces questions.

Comment voyez-vous 
le scrutin de 2022, dans 
ce contexte fragile ?

Il est minuit moins une. Rien ne
peut être exclu. Et l’on aurait tort 
de se rassurer à bon compte, en se
disant « jusqu’ici, tout va bien »… 
Tout est possible, donc le
meilleur l’est encore aussi. Il faut 
du moins l’espérer. p
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« L’ESPACE NUMÉRIQUE 
N’EST PAS CONÇU 

POUR DÉBATTRE, MAIS 
POUR S’ILLUSTRER 
ET S’AFFRONTER »


